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VUES 


D'UN CITOYEN, 


SUR la compofition des Etats généraux: 
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À buiRanT les vues refpeftables qui 
ont fait defirer le concours des lumieres 
. pour une compofition d'Etats généraux, 
qui réponde aux vœux de la Nation; 
j'ai cru que tout bon citoyen devoir lé 
tribut de fes idées, lorfqu'’elles étoient 
fondées fur l'amour cu bien public, & 
lorfqu’elles pouvoient fervir à fimplifier 
des opérations que l’on croit plus com- 
pliquées & plus difficiles quelles ne le 
font réellement. 
Enhardi par une invitation qui annonce 
la follicitude d’un pere pour ramener 


A 





(2) 
l’ordre dans fa famille , j’ofe me préfenter 
dans une lice dans laquelle vont paroitre 
tant de bons Ecrivains, tant de Savans. 
confommés dans notre Droit public : 
mais”leur laiffant le champ vafte & peut- 
être trop illimité des exemples pris des 
premiers temps de la Monarchie , des & 
loix qui ne font que très-peu relatives 
aux temps préfens, des ufages qui avoient 
lieu lorfque les circonftances étoient bien 
différentes, je confidérerai la compoli- 
tion des Etats généraux en citoyen livré 
depuis long-temps aux recherches éco- 
Mnomiques , en obfervateur accoutumé à 
s'enquérir de la caufe des événemens qui 
le frappent & à en rapprocher les effets. 
Sans entrer dans des difcuflions d'éru- 
dition & de Droit, l’étude de notre hif- 
toire m'autorife à penfer qu'il ny a eu 
non - feulement aucune jurifprudence , 
mais même aucun ufage qui fixe, qui ait 
jamais fixé la compofition des Etats géné- 
raux, Je vois que non-feulement l’Af- 
femblée des Etats généraux , mais mème 
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que toutes les autres Affernblées de Îa 
Nation , de quelques corps de la Nation, 
ont été décidées par des circonftances 
qui en ont varié les formes. Je vois que, 
dès les premiers temps de la Monarchie, 
les Repréfentans de la Nation s’affem- 
bloienc fans la convocation du Souvet 
rain; que depuis les Rois de la troifieme 
race, le Souverain à toujours convoqué 
les Etats généraux ; que la maniere de les 
compofer a toujours varié. D'après ces 
faits de toute évidence , je cïois être 
fondé-à penfer que le Roi peut convo- 
quer les Etats généraux , & les compofer 
de la maniere que les befoins de la Na- 
tion & les circonftances pourront l’éxiger, 
& fur-tout lorfque cette compolition aura 
été éclairée par les avis qu'on a eu Îa 
fagefle de demander, & fan@ionnée par 
le Confeil renforcé des Notables que 
Sa Majefté veut bien confulter. 

J'ai toujours obfervé qu'on donnoit 
trop de poids aux exemples pris des 
ufages des anciens temps , fans confidérer 
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affez fi les circofftances étoient les mê: 
mes, & fi celles dans lefquelles on fe 
trouve , ne rendroient pas vicieufes des 
opérations qui auroient pu jadis être 
fäges & bien combinées. Nos aïeux ont 
fans doute fait pour le mieux, vu leur 
polition & leurs lumiéres : foyons auf 
fages qu'eux ; confidérons notre pofition, 
nos lumieres & faifons pour le mieux. 
Des circonftances puiflantes ; fans 
doute , porterent ; en 1614, à faire quel 
ques Changemens à la compoñirion des 
Etats généraux, tels qu'ils avoient été 
en 1588. Si un intervalle de vingt- fix 
années préfenta la néceflité de pareils 
changemens ; ; fi la compofition de 1588 
ne convenoit déjà plus à Ja polition de 
l'Etat en 1614, peut - on croire que 
cette compolition de 1614 püifle feule 
convenir après un intervalle de 179 an- 
nées ? Peut-on croire que la Nation foit, 
en 1789, ce qu'elle étoit en 1614; rela- 
tivement à la politique , à fa population, 
à fes richefles , à fon commerce, à la 
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compofirion de fes armées’, de fa ma- 
rine, &c. ? Les mêmes raifons, la même 
puiffance , qui déciderent à faire des chan- 
gemens en 1614, nexifteroient - elles 
donc pas aujourd’hui? Nous ne faurions 
trop le répéter, faifons pour déimieux , 
relativement à nos pofitions & aux cir- 
conftances. Jamais la Nation n'y a été 
autant autorifée autant invitée par un 
Souverain qui veut le bien, & qui fe 
prête à tous les facrifices pour y parvenir; 
par un Miniftre qui fait luire fur l'Etat 
un rayon d’efpoir de profpérité qui con- 
“die tous les vœux. 

D'après le principe que Sa Majefté 
peut & doit convoquer les Etats géné- 
raux de la maniere qui pourra le plus 
contribuer à une repréfencation exacte 
de la part des Provinces , il eft deux 
chofes à confidérer : 1°. l’état, l’ordre 
des citoyens repréfentés ; 2°. la quantité 
de Repréfentans , relativement à l’éten- 
due & aux produétions de la nature & 
de l’art du terrein qu'ils occupent, Des 
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6) 
notions claires, des données certaines 
far ces deux objets, feront fortir Îa 
folution du problême avec une fimpli- 
cité qui étonnera. . 

La conftitution politique , intérieure 
de la Ffance , a toujours admis trois 
Ordres , comme parties intégrantes de 
l'Etat ; le Clergé , la Nobleffe & le 
Tiers - Etat. L'influence de chacun de 
ces Ordres a plus ou moins varié, fui- 
vant les circonftances politiques & brie 
morales. Dès les premiers temps de la 
Monarchie, les Nobles & les guerriers 
avoient- la Sfus grande influence 3le 
Clergé l’emporta à fon tour, lorfque ; 
plus fin & plus inftruit ;*il parvint à 
compliquer , par des idées morales , ce 
que nos anciens Chevaliers avoient 
trouvé fi fimple. Le Tiers-Etat n’a jamais 
eu qu'une influence pañlive. Mais nous 
devons moins nous occuper à confidérer 
la caufe owdles effets de cette influence 
dans les temps reculés, qu'a nous atta+ 
cher à examiner les pofitions, les cir- 
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conftances dans lefquelles la Nation fe 


fe trouve dans ce moment. | 
La Nation francoife eft effentièllez 
mentagricole & indufirielifé : toutes fes 
autres combinaifons, civiles & politi- 
ques , font des conféquences , des pro= 
duits de ces deux qualités premieres. Or, 
on ne peut confidérer comme parties 
intégrantes d’un Etat agricole, que les 
propriétaires fonciers ; d’un Etat indufe 
trieux, que ceux qui s’adonnent à cette 
imduftrie , devenue un des deux piliers 
fur lefquels portent la-gloire & la prof 
périté de la Nation. Il réfulte de cette 
confidération , que les Repréfentans de 
fa Nation aflemblée en Etats généraux; 
ne doivent être compofés que des Meme 
bres de ces deux parties intégrantes , de 
propriétaires fonciers , & de perfonnes 
choilies parmi la claffe induftrieufe. 
Cette divifion fimple nous indique que 
fe Clergé & la Nobleffe doivent être 
admis aux Etats généraux comme pro- 
priétaires fonciers , & le Tiers - Etar, 
À 4 





7 À 
fous le.double: afpect de: propriétaire 
foncier & d'agent de l'induftrie. 
Comme ‘propriétaires fonciers ; le 
Clergé &.laNoblefle ont acquis, par 
laps-de temps , par leurs. fervices, quel+ 
quefois même par abus ou par erreur, 
des: privileges qui pouvoienc tenir d'a- 
bord aux circonftances., mais qui cet- 
tainement n'auroient jamais été admis , 
fi les circonfiances .avoient toujours été 
comme.on les voit depuis environ deux 
fiecles ,. & fur-tout depuis Paugmenta: 
tion du numéraire qui a rendu l'argent 
la compenfation relative de toute pref- 
tation de fervice. | 
Le Clergé & fur-tout la Noblefle 
doivent-être.diftingués , dans un Etat 
monarchique, par les honneurs, par les 
emplois, par les prérogatives honora- 
bles des places; mais ils ne doivent-jouir 
d'aucun privilege qui les gifpenfe de 
fournir aux befoins de l'Etat en leur 
qualité de propriétaires fonciers. Il eft 
évident .que la propriété fonciere d'un 
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Gentilhomme , d’un Eccléfiaftique, ayant 
les mêmes befoins , exigeant la mème 
sûreté, la même facilité que celle d'un 
Membre du Tiers-Etat, elle doit fup- 
porter les mêmes charges. Comme Gen- 
tilhomme, un Membre de la Noblefle 
jouira des honneurs accordés à cet Ordre 
refpeétable : comme propriétaire foncier , 
il fournira fa quotité relative aux charges 
que les propriétés foncieres devront {up- 
porter. | 

Mais comme la.raifon ne fe fait pas 
toujours entendre lorfque les préjugés 
font anciens; comme l’efprit &. l’expé- 
rience doivent avoir une marche .proz 
greflive, nous continuerons à confidérer 
la Nation affemblée en Etats généraux, 
fous: deux divifions générales , les pro- 
priétaires fonciers privilégiés , les pro’ 
priétaires fonciers & les agens de l'in- 
duftrie non privilégiés ; -& fous cet 
afpeît ; on doit les admettre dans Ja 
compofition des Etats généraux en nom- 
bre refpeëtivement égal. 
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D’après ces principes; nous allons 

préfenter quelques obfervations fur le 

Clergé, fur la Nobleffe, fur le Tiers- 

Etar, relativement à l’admiflion des indi- 

vidus de ces Ordres dans la compofition 
des Etats généraux. 


L'E CEE RCE, 


EN confidérant le Clergé en fa qualité 
de propriétaire foncier, la Nation pour- 
roit être fondée à n’y voir que des ufu- 
fruitiers occupés des jouiffances du mc- 
ment , & peu foucieux de Pavenir (1); 
& fous cet afpett , elle pourroit croire 
n'être pas fuffifämment repréfentée par 
les Membres du Clergé, dans un momenc 
où les intérêts-les plus imminens de la 
France fe portent fur l’avenir autant que 


—————————— 


(1) C'eft d’après ce point de vue que les Etats 
particuliers du Vivarais n’ont jamais voulu admettre 
les Membres du Clergé parmi leurs Repréfentans.. 
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fur le préfent : mais elle eft raffurée par 
les vertus, par l’efprit & par les lumieres 
des Membres de cet Ordre refpettable; 
par le fang auquel tiennent ceux qui ÿ 
occupent les places les plus éminents, 
& par l’éducatiqn, la morale, l’exac- 
titude à remplir fes. devoirs , qui diftin- 
guent le Clergé féculier. 

On penfe donc que le Clergé doit être 
admis, parmi les Repréfentans de la 
Nation, en nombre proportionnel à fa 
qualité de propriétaire foncier. Mais, 
pour fixer ce nombreproportionnél ; il 
eft effentiel de faire une*obfervation que 
nous n'avons vue nulle part ; c’eft fur 
la nature des richeffes du Clergé , comme 
partie intégrante de la Nation. 

Les richeffes du"Clergé font confidé- 
rables fans doute ; mais fes richefles en 
propriété fonciere le font moins qu'on 
ne penfe. C’eft ce que nous allons tâcher 
de démontrer. 

Les biens du Clergé féculier & ré- 
gulier doivent être confidérés de deux 
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natures, 1° en propriétés foncietes ; 
qui font les terres , les feigneuries , les 
bois , les domaines , les droits feigneu-- 
riaux :2°, en droits de dîme fur les pro- 
priétés foncieres des autres citoyens , 
quelle que foit la quote , & la maniere de 
percevoir ces dîmes. Re 
Ïl n'eft pas. facile à un particulier de 
déterminer la proportion qu'il peut y 
avoir entre ces deux fortes de richeffes 
du Clergé : mais à en juger par les con- 
noiffances que nous avons dans une 
Province (1) où le Clergé n’eft pas mal 
partagé, mêmeen propriétés foncieres, 
nous. fommes autorifés à croire que les 
revenus du Clergé, en dîmes , font beau- 
coup plus confidérables que les revenus 
en toute propriété fonciere : nous pen- 
fons même que nous ferons au-deffous 
de la vérité , en eflimant à trois fois 
plus forts les revenus en dime, que les 
revenus en propriétés foncieres. Sinous 


0 EE 
(1) En Languedoc, 
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fommes dans l'erreur , c'eft avec bonne 
foi , & nous fommes prêts à nous retrac- 
cer fur la premiere preuve. 

Or, les revenus du Clergé qui con- 
fiftent en dimes, proviennent d'une pro- 
priété fonciere , déjà repréfentée aux 
Etats généraux parles Membres de la 
Noblefle & du Tiers-Etat, vrais pro- 
priétaires des fonds fur lefquels la dime 
fe perçoit: donc ce feroit une double 
repréfentation , au moins inutile ; que 
de faire entrer cette nature de biens du 
Clergé dans lé calcul proportionel des 
députés qu'il doit avoir aux Etats gé- 
néraux , en qualité de. propriétaire fon- 
cier. | | 

Cette qualité de propriétaire foncier, 
doit donc être réduite à ce qu'elle eñt 
réellement : c’eft-à-dire, à la propriété 
des terres, des feigneuries ;, bois ; do- 
maines , &c. En confidérant le Clergé 
fous ce point de vue, qui nous paroït 
de courte jufteffe ; en confidérant lenom- 
bre refpe@if des terres & feigneuries 
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qui appaitiennent au Clergé , & celui des 
terres & feigneuries qui appartiennent à la 
Nobleffe, nous fommes encoreautorifés à 
penfer que les biens du Ciergé, de cette na- 
ture , ne forment pas la dixieme partie des 
‘biens qui appartiennent à la Nobleffe du 
Royaume. D’où nous ferions fondés , 
toujours dans no$ principes, qu'il n'y 
a que les propriétaires du fol qui puiflent 
être regardés comme parties intégrantes 
d’une Nation agricole , à admetrre qu'il 
ne devroit y avoir aux Etats généraux , 
qu’un Député du Clergé fur neuf Dépu- 
tés de la Nobleffe , pour former laclaffe 
des privilégiés. | 

Le nombre des individus à repréfenter 
doit être d’une grande -confidération , 
lorfqu’il s’agit d’une repréfentation pro- 
portionelle dans une Affemblée Natio- 
nale : or , fous cet afpeët, nous trou- 
verons encore la même proportion entre 
1e nombre des Gentilhommes, & celui 
des Membres du Clergé, propriétaires 
fonciers les uns & les autres. 
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Mais , quelqu'exaftes que ces pro- 
portions puiflent être , nous fentons 
qu’elles exciteroient .de grandes récla- 
mations ; qu'il y auroit quelque incon- 
vénient à les établir d'emblée dans un 
moment où l'intérêt principal eft de 
réunir tous les vœux au bien commun; 
qu’une pareille proportion de repréfen- 
tation ñe pourra être déterminée que 
par l'Affemblée, même des Etats géné- 
raux ; ainfi nous prendrons pour mo 
dele ce qui a été ftatué dans la compo- 
fition des.Etats du Dauphiné, & nous 
admettronsle Clergé à députer aux Etats 
généraux, la moitié du nombre des Dé- 
putés que la Nobleffe y enverra, & de 
maniere que le nombre total de ces deux 
ordres réunis foit égal au nombre des 
Députés du Tiers-Etat. 

.… Il paroîtroit à propos de prefcrire qu'il 
ne poufroit y avoir que la moitié des 
Membres du Clergé ; pris parmi les 
Archevêques & les Evêques : un quart 
parmi les Réguliers , les Dignitaires & 
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les Bénéficiers fimples | & un quart par- 
miles Curés ou les Bénéficiers, à charge 
dame, réfidans fur leurs bénéfices. 

Comme l’Affemblée des Etats géné- 
raux eft purement natiopale , il ne con- 
viendroit pas d'y admettre des diftinc- 
tions réfultantes de dignités cu de titres 
qui ne féroient pas nacionaux. Ainfi , nul 
Cardinal ne pourroit être admis Député 
aux Ecats généraux , à moins qu'il ne 
fût ftatué, que renonçant à coute pré- 
tention diftinétive comme Cardinal , il 
jouira de toutesles prérogatives attachées 
à fon fiége d’Archevêque ou d'Evêque, 
fuivant les ufages établis en France. 

Les Archevêques & les Evêques étant 
ordineirement diftingués par leur éduca- 
tion , par l'expérience qu'ils ont acquis, 
on ne fera aftreint à aucune exception 
dans le choix qu’on en fera. Ils feront 
tous eligibles. P: 

Nul Répulier , nul Dignitaire, nul 
Bénéficier fimple , ne devroit être admis 
comme a Abba aux Etats géné- 
raux , 
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Taux, sil ne poflédoic un bénéfice de 
trois mille livres de revenu au moins - 
& sil ne le: poffédoit depuis plus de fix 
années révolues : afin qu’il put avoir ac- 
quis les connoiffances économiques , 
néceflaires pour opiner dans une Affem- 
blée auffi impofante. 

Nul Curé bénéficier ne devroit être 
admis qu’autant que fon bénéfice feroit 
de, douze cent livres de revenu Ua 
moins , & qu’il le poféderoit depuis fix 
années révolues. 

Comme il eft des Provinces où les 
Curés font à portion congrue , & comme 
il ne faut pas fe mettre dans le ca$"de 
rejetter des hommes refpe&tables parce 
qu'on ne peut les confidérer comme pro- 
priétaires fonciers , ils feront éligibles , 
& on en recommandera même le choix 
parmi ceux qui fe feront faits difinguer ; 
à condition qu'ils auront poflédé une 
Cure au moins pendant fix années révo- 

lues, 
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LaA'NOBLESSE. 


Pour être admis comme Repréfentant 
aux Etats généraux , dans l’ordre de la 
Noblefle , il faudroit qu'un Gentil- 
homme poffédât un bien en fonds deterre, 
de fix mille livres de revenu au moins, 
& qu’il le poffédât depuis plus de fix 
années révolues. | 


Ii eft fâcheux fans doute de s'impo- 
fer la loi de ne pouvoir admettre les 
talents fans fortune , dans une Affem- 
blée dans laquelle les talens feront auff 
négeffaires. Mais qu’on ne perde pas de 
. vue l’état de la queftion. C’eft une Af- 
femblée Nationale qui doit difpofer d’une 
partie confidérable des propriétés : c'eft 
le fol qui, en dernier analyfe, ef la 
vraie propriété d’une Nation: c'eft le 
fol qui fupportera les plus grands facri- 
fices , donc c’eft aux propriétaires du 
fol à difcuter fur l'étendue de ces facri- 
fices ; à ffatuer ce que le concours des 
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lumierés fera voir être le plus conve- 
nable aux circonftances. Il eft évident 
qu'un propriérairé connOîrra mieux cé 
que la Nation pourra facrifier , qu’un 
homme qui n’a point de propriété , quel 
talent, qu'elle expérience qu’il ait. D’ail: 
leurs , ne négligeons pas d’obferver que 
quelles que foient les décifions des Etats 
généraux , il faut qu’elles foient accom- 
pagnées de la confiance des contribua 
bles , il faut que tous ceux qui feronc 
liés par ces décifions , puiffent leur don- 
ner leur affentiment fans regret ; fans 
es mettre dans le cas de pouvoir dire 
que des perfonnes fans propriété , 6nt 
difpofé de la propriété des autres. 

Si on confidere d’ailleurs la modicité 
du revenu foncier que l’on demande dans 
un ordre de citoyens qui ne pofféde que 
des propriétés foncieres : fi on confidere 
le nombre de Gentilshommes qui feront 
appellésaux Etats généraux pour l’ordre 
de la Nobleffe , on fera convaincu qu'il 


s'en trouvera une quantité infiniment 
B 2 
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confidérable , qui réunira les talens avec 
une forcune fupérieure à ce qui eft pref- 
crit , & qui ne laiffera aucun regret de 
ne. pouvoir faire éleétion, que parmi 
les perfonnes qui poffedent au moins fix 
mille livres de revenu en fonds de terre. 

Nul autre revenu , foit par charges, 
foit par penfion,. foit même par propriété 
d'argent , qu'on nomme vulgairement ez 
porte-feuille , ne pourra être confidéré 
comme faifant tout ou partie des fix 
mille livres de revenu en fonds de terre. 
C’eft la Nation en corps qui s’affemble 
par fes Repréientans, & la Nation ne 
peur être repréfentée que par les proprié- 
taires du fol, parmi un ordre de citoyens, 
auquel des ufages anciens prohibent tout 
moyen d'acquérir de la fortune par l'in- 
duftrie. 

On ne s’occupera pas ici des formes 
& de l’ordre de l’éleétion parmi la No- 
bleffe , ni des degrés de nobleffe exigés ; 
cet Ordre refpeétable fe conduira fuivant 
les ufages des Provinces ; mais il paroit 
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à propos de faire ae” qu'il eft effen- 
tel qu'il choififfe pour Repréfentans, 
autant qu'il fera pofible , & toutes chofes 
d’ailleurs égales , des Gentilshommes de 
vieille race, grands propriétaires, & 
qui, par leur rang , leurs fervices, leur 
caraëtere moral, puiflent obtenir un fa- 
cile accès à la Cour & auprès des Mi- 
_niftres. L'expérience à trop appris que, 
fans cet appareil impofant , la modefte 
Vérité perce avec peine auprès de pér- 
fonnes que trop d'occupation, fans doute, 
rend d’un abord difficile, 


Les Eleëteurs ne pourront être que 
des Gentilshommes propriétaires ‘fon- 
ciers. F1 fera exigé qu’ils poffedene un 
fief ou un fonds de terre quelconque , 
de fix cens livres de revenu au moins, 
& qu'ils le poffedent depuis fix années 
révolues. 


Le TrErRSs-ETAT 


L'ORDRE du Clergé & l'Ordre de ta 
Nobleffe ne peuvent avoir qu’une qualité 
B 2 
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pour être: repréfentés aux Etats géné- 
raux , celle de propriétaires fonciers : 
mais le Tiers - Etat doit y être admis 
fous.deux qualités, & comme proprié- 
taire foncier, & comme agent de l'in- 
duftrie & du commerce, qui donnent de 
la vie aux propriétés foncieres, 

Nous avons déjà obfervé qu'indépen- 
damment de cette divifñion générale en 
trois Ordres , il‘en exiftoit une autre 
qui, quoique fous-entendue , n’en étoit 
pas moins formelle ; celle de privilégiés ; 
& celle de non privilégiés. Or , le nom- 
bre de privilégiés étant formé par les 
deux premiers Ordres réunis , il eft jufte 
que le troifieme , infiniment plus nom- 
breux , infiniment plus riche colleétive- 
ment ; préfente à lui feul un nombre de 
Repréfentans au moins égal au nombre 
réuni des deux premiers Ordres, 

Il eft effentiel de faire, dans le Tiers- 
Etat , une diftinétion qu’il paroït qu'on 
n’a jamais imaginé dans les Affemblées 
d'Etats généraux, tenues depuis l'origine 
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de la Monarchie. Gette diftiné&tion eft 
pourtant aufli fimple , aufli naturelle, 
que les individus qui en forment le fujet, 
font féparés d'intérêt. C’eft celle qu'il 
faut porter entre le propriétaire foncier- 
cultivateur , habitant les campagnes , & 
l'induftrieux habitant des willes. Dan 
le premier , réfident prefque toutes les 
richefles foncieres ; dans le fecond, 
prefque toutes les richeffes d’induftrie 
& de commerce, Sans le cultivat:ur., 
l’homme d'induftrie, l’homme du com- 
merce, n exifleroient pas : fans celui ci, 
le cultivateur ne feroit que languir. Ils 
font tellement effentiels l’un pour l'autre, 
que pouvant ne pas l'appercevoir eux- 
mêmes , il eft de la fageffe du Gouver- 
nement de veiller à la réciprocité de 
fecours qu'ils fe prêtent, de les écouter, 
de diftinguer même leurs intérêts, pour 
les combiner avec l'intérêt de l’enfemble 
de la Nation. 

Si on ne confidéroit que l'importance 


des fujets de cette divifion dans le T'iers- 
B 4 
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Etat , on feroit tenté d'en former un qua- 
triemeOrdre nationnal, comme en Suede: 
mais, fans avoir recours à une innova- 
tion que les efprits ne font pas préparés 
à admettre, on peut tout concilier dans 
la compofition des Membres du Tiers- 
Etat. Il faut qu'ils foient pris | moitié 
parmi les habitans des campagnes , moitié 
parmiles habitans des villes. De là, repré- 
fentatioñ pour propriété fonciere, & 
repréfentation pour propriété mobiliaire 
& d'induftrie. 

L'habitant de la campagne ne pourra 
être admis à élire un Repréfentant, ou 
à être élu lui-même, qu’en raifon de fa 
propriété en fonds de terre. L’habitant 
de la ville pourra être élu, par cela feu- 
lement qu'il réunira les fuffrages , de 
quelle nature que foit fon bien, lors 
même qu'on ne lui en connoîtroit point : 
if devroit l'honneur de fon éle&ion à 
fa capacité, à fon carattere moral. 

Chaque diftrié&t , chaque partie de Fro- 
vince, dont l'arrondiffement déterminé 
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devra députer aux États généraux, for- 
mera fa députation , pour le Tiers-Etat , 
d'un Membre néceffairement pris parmi 
les habitans de la campagne, & d'un 
Membre parmi les habitans des villes, 

Pour être éleéteur , il faudra que l'ha- 
bitant de la campagne poffede un bien 
en fonds de terre, de cent livres de 
revenu; que’ l'habitant des villes foit 
domicilié depuis fix années révolues, & 
qu'il tienne à quelque propriété, quel- 
que corporation , fuivant les ufages des 
lieux ; qu'il foit chef de maifon , & agé 
au moins de 25 ans révolus, 

Pour être admis comme Repréfentant 
aux Etats généraux, il faudra que tout 
Membre du Tiers - Etat , élu pour la 
campagne , ait une propriété de trois 
mille livres de revenu en fonds déterre, 
au moins, & qu'il la poffede depuis plu 
de fix années révolues. 

Nulle Municipalité ne pourra envoyet | 
aux Etats généraux un Député fimple- 
ment municipal. Il fera prefcrit, de 
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rigueur , que tout Député de ville devra 
être nommé par éle&tion , & que la qua- 
lité de Membre quelconque d’une Mu- 
nicipalité ne pourroit être un titre. Il 
n'eft pas jufte que cette qualité foit un 
motif d’exclufion : ainfi tout Officier 
Municipal qui réunira les fuffrages à 
l'éle&tion, pourra être élu Député aux 
Etats généraux. ) 

Les Députés de la campagne feront 
choifis, autant qu'il fera poflible , parmi 
les propriétaires fonciers qui n’appartien- 
dront à aucune Municipalité de ville, 

Il fera prefcrit, de rigueur, que nul 
Député du Tiers-Etar ne fera pris parmi 
l'Ordre de ia Nobleffe , & moins encore 
du Clergé. Les lumieres font tellement 
répandues dans la Nation , l'éducation 
dé la bonne bourgeoïfie eft tellement 
foignée , qu'on ne doit pas douter qu’il 
s'en trouvera plus qu'il ne faudra en étar 
de connoître les befoins de la Nation , 
& de faifir les remedes qui leur con: 
viendront. 
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: La Nation devant être reprélentée 
par des perfonnes de tout état, & fur- 
tout par des perfonnes qui aient très- 
particuliérement la confiance de eurs 
commettans , nulle vacation ne pourra 
faire excluré un Député, connu par fes 
mœurs & par fa probité , qui aura réuni 
les fuffrages , & qui poffédera les qua- 
lités prefcrites ci-deflus. La connoif- 
fance du monde indique affez que les 
fuffrages ne fe réuniront jamaisfur quel- 
qu'un de déplacé dans une Affemblée 
aufli folemnelle. % 

Tout homme qui aura manqué 2 fes 
engagemens , tout fils même d'une per- 
fonne qui auroit manqué à fes engage- 
mens, & qui nauroit pas acquitté les 
dettes de fon pere, ne pourroit être 
Ele&teur ni Eligible pour Repréfentant 
aux Etats généraux, lors même quil 
auroit réuni les fuffrages , & qu'il poflé- 
deroit d’ailleurs les qualités requifes. 

Fideles au principe que nous avons 
établi , que la Nation ne pouvoit être 
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repréfentée que par fes parties inté- 
grantes, qui font les propriétaires fon- 
ciers,& les propriétaires de l’induitrie 
& du commerce , nous ne nous fommes 
occupés jufqu'ici que des qualités qui 
peuvent rendre propres à être élus Ke: 
préfentans parmi les trois Ordres de 
l'Erat admis jufqu'à nos jours. 

Mais , indépendamment des titres de 
repréfentation que nous venons de dé- 
terminer , il eft des villes qui ont un . 
intérêt particulier #&à être fpécialement 
repréfentées , & qui en doivent avoir le 


droit par leur importance fur la profpé- 
rité de l'Etat. Il eft un Corps de com- 
merce que l’on doit écouter, pour éviter 
les erreurs dans lefquelles nous voyons. 


qu'on eft tombé , pour n'avoir pas en- 
tendu fes avis. Il eft évident que , vu 
le rang que la Nation tient parmi les 
Puiflances commerçantes , il faut con- 
fidérer ie Corps du commerce en France, 
comme partie intégrante de l'Etat, & 
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comme tel, admettre fes Députés au 
nombre des Repréfentans de la Nation. 
Les Députés de ces villes, de ce 
Corps de commerce, doivent être féparés 
& totalement diftinéts de ceux qui feront 
envoyés par les villes même , par les pro- 
vinces d’où on aura député, & à raifon 
de propriété fonciere pour les habitans 
de la campagne , & à raifon de propriété 
d’induftrie pour les habirans des villes. 
C'eft d'autant plus à propos que ces 
villes , que nous eftimons devoir repré- 
fenter pour ‘elles - mêmes , pourroient 
bien n'avoir aucun de leurs citoyens 
députés , lorfqu'on en fera élettion pour 

les habitans des villes, 


Ces villes font, 


Paris , par fon importance, par fa 
population , par la réunion & la nature 
des richeffes qui y font concentrées ; par 
fon produit pour les revenus publics : on 
penfe , d’après ces confidérations, que 
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Paris devroit avoir quatre Députés , in- 
dépendamment de ceux qu'elle pourroit 
avoir, comme Capitale de la Province 
de l'Ile-de-France, Ces quatre Députés 
particuliers feroient nommés par élec 
tion, & pris parmi toutes les claffes de 
citoyens , n'ayant d'autre titre que celui 
de la confiance publique , qui leur pro- 
cureroit l'honneur de l'éle&tion. 

Lyon , par la branche précieufe de 
fon induftrie ; qui la met dans une pofa 
tion particuliere & prefque unique. de- 
vroit avoir deux Députés particuliers , 
nommés toujours Par éleétion , & pris 
parmi les perfonnes de tout état, qui 
connoiffent le mieux la fabrique, la 
branche d’induftrie qui diftingue cette 
ville, | 

Rouen, par les mêmes confidérations, 
auroit deux Députés particuliers , élus 
& choïfis de la même maniere qu’à Lyon. 

Marfeille, dont la pofition & le com- 
merce font d’une aufli grande impor- 
tance dans l'Etat , auroit aufli deux 
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Repréfentans , pris parmi les Négocians 
les plus inftruits fur l'influence de leur 
place dans la balance du commerce. 


Bordeaux enfin , auroit deux Repré- 
fentans rcicitiets , pris de même, &. 
par les mêmes motifs. 

Le Corps du Commerce , que, les 
circonftances politiques & économiques 
rendent eflentiel dans une Affemblée de 
la Nation, feroit repréfenté par un Dé- 
puté de chacune des Chambres de Com- 
merce : ce Député feroitnommé par élec- 
tion , par les Membres mêmes de chaque 
Chambre de Commerce. 

Mais pour ne pas multiplier le nom- 
bre de Repréfentans , déjà nécgflaire- 
ment affez confidérables , les Députés 
particuliers de Paris, de Lyon, de Rouen, 
de Marfeille, de Bordeaux, feroient 
cenfés Députés de la Chambre ‘du Com- 
merce de chacune de ces villes : elles 
fe régleroient fur ce point de vue, dans 
le choix qu'elles feroient. 
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Qualiiés communes aux Députés des trois 
Ordres. 


Les Etats généraux qui vont s’affem: 
bler, font appellés dans la circoftance 
Ja plus critique , la plus intéreffante que 
la Nation ait jamais éprouvé. Nul exem. 
ple du pañlé ne pourra prefque fervir de 
leçon pour l'avenir , parce que les cir- 
conftances relatives à la dette & au cré- 
dit public; à l'abondance & à la circu- 
lation du numéraire ; au niveau que le 
Commerce entretient parmi les Nations, 


à la balance à tenir entre le propriétaire 
foncier , l'agent de l’induftrie , & le pro: 
priétaire que nous nommerons pecu- 
ataïre, n'ont jamais exifté celles que nous 
les voyons. | 


Les délibérations qui fe prendront dans 
les Etats généraux prochains , devant 
être le fruit de la fagefle, de la raifon 
éclairée , de l'expérience , on ne devroit 
y admettre que des perfonnes d’un âge 

mûr, 
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mûr, On n’a que top fouvent obfervé 
dans les corps , dans les Affémbléesnom- 
breufes ; Pefprit , Fa vivacité des jeunes 
gens ; féduire & l’emporter fur la pru- 
dénce & 4 réflexion des gens expéri- 
méntés ; tandis qu'on eft affuré qué ce: 
même efprit, cetté même vivacité , qui: 
entrainent comme les flots de la mer, 
préfenteront des réfulrats bien différens. 
après quelques années d'expériences & 
de maturité. | 

On penfe donc que nul individu , de 
quel ordre que ce foit , ne devroit être 
admis comme répréféntant aux Érats g'é- 
néraux , qu'il ne fut âgé de tienté-cinq 
ans révolus. 

Le Clergé fera fpécialement foumis 
à cette regle ; & c'éft d'autant plus né- 
ceflaire, que n'étant qu'ufufruitier & 
n'acquérant cet ufufruit qu’acéidentel- 
lement , il ne peut s'être nourri des 
connoïffances économiques ,aufli-tôtque 
des propriétaires abfolus , qui , dès leurs 
premiers pas, ont fenti quels facrifices 


C 
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ils devoient faire , & les moyens de fe 
mettre en état de les faire. 


Nul ne pourra être admis comme Elec- 
teur ou comme Repréfentant, foit de 
la Nobleffe , foit du Tiers-Etatr, qu'il 
n'aflirme par ferment qu'il a, en fonds de 
terre, les revenus prefcrits, & qu'il ne le 
faffe affirmer par écrit , par quatre Gen-' 
tilhommes , pour l’ordre de la Nobleffe; 
par quatre perfonnes ayant qualité , pour 
être élues pour l'ordre du T'iers-Ecat. x 

Toute perfonne , de quel ordre que 
ce foit , qui auroit afhirmé une chofe qui 


ne feroit pas de.la plus cxacte vérité , 
féroit déclarée être à jamais incapable 
d’être nommée Eleéteur & moins en- 
core. Député - Repréfentant aux Etats- 


généraux, 

On exigera de riguéur que tout Dé- 
puté aux États généraux , poffede depuis 
plus de. fix années révolues , les biens, 
les bénéfices qui formeront le titre, Il 
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faut évirér ces jeux d’intrigue & de paf 
fion , qui par des contrats fimulés , pour+ 
roient faire paroitré propriétaires: dés 
perfonnes qui, ne Fétantipas , ‘ aurôienti 
voulu tromper ou capter les fuffragés. ”! 


Conime c’eft la feule qualité de pro- 
priéraire foncier que l’on demande , on 
n'exigéra pas que les revenus, prefcrits 
ci-deflus pour les divers ordres, foient 
de revenu net, exempt de toute impo- 
fition , & de toute autre maniere , don 
un fond peut être grévé, même à raifon 
de droits légitimaires ; il fuffira que les. 
charges de ce fond retombent fur un feul 
pour qu'il en foit cenfé propriétaire , &. 
avoir un intérêt immédiat à la chofe 


publique, 


Tout Membre élu ;, pour: quel ordre. 
& quelle contrée que ce foit, fera adiis 
comme Repréfentant aux Etats généraux:t 
lors même non-feulement. qu’il n’habi. 
teroit pas la contrée dans laquelle.il aus. 

Cra 
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roit réuni les fuffrages ; mais même lorf- 
qu'elle n'y pofléderoit pas le bien fonds 
qui l’autorife à être KRepréfentant : il 
fuffira d’habiter dans le Royaume : la 
réunion des fuffrages formant le plus 
beau titre pour quiconque feroit dans ce 
cas. . 

Nul ne pourra être Député aux Etats 
généraux , pour deux ou plufieurs lieux 
différens. Si les vœux de divers endroits 
fe réunifloient fur une même perfonne, 
elle optera pour quel endroit elle vou- 
dra repréfenter : Le Candidat qui aura eu 
le plus de voix après cette perfonne , 
fera élu de droit pour les lieux ; qui par 
l'option de cette perfonne , fe trouve- 
‘roient fans Repréfentans. Nul Ele&teur 
ne pourra donner fa voix par procura- 
tion , il faudra la donner en perfonne. 

Tout Eleëteur qui poflédera les qua- 
lités prefcrites , pourra l’être en plufieurs 
endroits , file tems & les circonftances 
lui permettent de donner fa voix en per- 
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fonne. Ayant un intérêt égal dans plu- 
fieurs diftriéts, dans plufieurs Provinces, 
il eft jufte qu'il puiffe dénner en per- 
fonne fa voix , à celui qu’il croira être 
le mieux fait pour la chofe publique. 


Toute perfonne , en puiffance pater- 
nelle pourra être élue fi elle a l’âge 
prefcrit, & fi, pour la Nobleffe , elle 
fe trouve l'héritier naturel d’un pere qui 
lui tranfmettra , foit par fubftitution , 
foit par droit naturel ; un bien fand de 
fix mille livres de revenu. Si, pour le 
Tiers-Etat , cette perfonne doit hériter 
d'un bien fond de traïs mille livres de 
revenu pour la campagne , ou fi pour 
les villes, elle fe trouve en pofition in- 
dépendante , foit par affaires foit par 
émancipation, 

… Une fois que les Etats généraux feronc 

formés & affemblés , il fera à propos 

que tous les Membres qui les compo 

feront , Clergé , Nobleffe, Tiers- Etat À 
C3 
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oublient qu'ils font Députés de telles 
Provinces , de tels lieux, pour fe bien 
nourrir de lidée qu'ils ont l'honneur 
d'être. Repréfentans de la Nation Fran- 
çoife , & que tousles vœux , toutes les 
facultés doivent fe réunir pour lavan- 
tage de la patrie commune. D'ailleurs , 
tout Député aux Etats généraux , doit 
penfer que , quoique d’une Province 
quelconque, il n’eft pas Député comme 
Normand, par exemple, par la Nor- 
. mandie , mais comme Francois, comme 
Membre d’une Province nommée Nor- 
mandie , qui forme une partie de l'Em- 
pire François. S'il peut fe rappeler quel. 
quefois qu'il eft Normand , ce ne doit 


être que dans quelques momens, lorf- 
qu’il peut y avoir lieu à faire une appli- 
cation briéve & précife aux intérêts , 
aux Priviléges de la Province qu'il re- 
préfenrera. 

I} feroïit à défirer que , dès leur pre- 
miere aflemblée, les Etats généraux , 
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ne fe regardant que comme Affemblée 


Nationale, s’impofaflenc la loi de ne 
traiter que des affaires de la Nation, & 
déterminaffent de ne s’occuper des droits, 
des demandes des Provinces refpedives, 
que lorfque les affaires fi preflantes de 
l'Etat , auroient été terminées. On fent 
que n'étant plus autant preflés , on fe 
livreroit avec plus d'attention à l'examen 
de ce qui feroit relatif au bien, aux pri- 
viléges de diverfes Provinces. 

Cette idée eft eflentielle , car fi par 
malheur les Députés n'en font point per- 
fuadés , fi chacun ne porte aux Etats 
généraux que l’efprit , que la pañlion de 
fon Corps, de fa Province , les bons 
François auront encore la douleur de 
voir des Etats généraux tant demandés , 
attendus avec autant d'impatience , ne 
produire aucun des effets délirés , & 
tourner à mépris de la part des Nations 
qui ont les yeux fur cette grande Affem- 


blée Nationale, 
C 4 
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Toujours dans la même idée de faire 
concourir tous les vœux au bien, il eft 
effentiel que tous les Membres qui com- 
poferont les Etats généraux , foient con- 
vaincus qu’il jouiront de la plus grande 
liberté de fuffrages | & même de difcuf 
fion. On ne peut fe diffimuler qu'il eft 
plufieurs grands abus à réformer : on ne 
Pourra y parvenir qu'en en fondant la 
profondeur , & il faut que tout citoyen 
puiffe le faire, fans que l'autorité luien 
impofe, Le choix que la Nation fera, 
doit fans doute raffurer fur les écarts du 
feu qu'on pourroir porter dans la dif- 
cuffion : mais quelle que puiffe être cette 
difcufMion , elle devra être cenfée ne pas 
pafler l'enceinte des endroits où elle 
pourra ayoir lieu. 

Il paroît même qu'il feroit à propos 
que non-feulement les Etars généraux en 
Corps, mais même chaque Chambre , 
chaque Bureau en particulier, que l’on 
pourra former , aient Jurifdidion , pour 
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arrêter & juger fur-le-champ , toute vi- 
vacité , que le feu de la difcuffion pour- 
roit occafionner entre quelques Membres 
que ce peut être , pour ramener à l’or- 
dre dès la premiére pérfonalité , avec 
pouvoir ; non-feulement d’exclure de la 
Chambre ou du Bureau, ceux qui pour- 
roient s'être oubliés à un certain point, 
mais même de les déclarer à jamais in- 
capables d'être admis çomme Députés 
aux Etats généraux, On fent que rien 
ne contribueroit autant à prévenir toute 
contefation perfonelle , que la certi- 
tude de les voir juger fur-le-champ , & 
fommeirement , par les Juges mêmes qui 
feroient témoins. | 

Après avoir examiné l’état , l’ordre 
des Citoyens qui devroient être repré- 
fentés & repréfentans, partons nosre. 
gards fur le nombre des Repréfentans 
qu'il doit y avoir aux Etats généraux , 
relativement à l'étendue, & à la popula- 
tion des Provinces, 
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De la quantité de Reprefentans. 


En confidérant la compoñition des 
Etats généraux de 1614, on ne peut 
qu'être furpris de la difparité du nombre 
& de la qualité des Repréfentans des 
diverfes Provinces. On ne peut fe rendre 
raifon de quelques différences vraiment 
extraordinaires. On voit, par exemple, 
la Bretagne qui ; dans ces temps comme 
aujourd'hui, formoit une des plus im- 
portantes Provinces de la France , n'a- 
voir qye dix-neuf Repréfentans , tandis 
que la Bourgogne, qui n’eft que la moitié 
en population & en étendue, en avoit 
trente - huit ; que la Picardie , qui eft 
encore moins confidérable , en avoit 
trente - quatre. On voit la Normandie 


avoir vingt-neuf Députés, tandis que la 


Guienne en avoit quarante-fept. On voit 
l'Anjou , le Maine & le Perche avoir 
huit Députés du Clergé, trois de la 
Nobleffe , & cinq du Tiers-Etat, 
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Les difparates infinies dans la com- 
pofition des Etats généraux de 1614, 
dans le fujet & la maniere des délibéra- 
tions, autorifent à penfer que l’on doit 
moins -les regarder comme une Affem- 
blée de la Nation françoife par Députés, 
que comme une Affemblée d'un grand 
nombre de Membres. du Clergé, de 
quelques Membres de la‘Nobleffe , & 
de la réunion de-cent quatre-vingt Off- 
ciers municipaux, prefque tous Officiers 
de la Magiftrature des villes qu'ils repré- 
fentoient. La maniere dont cette Affem- 
blée s’occupa des objets qui lui furent 
préfentés, vient à l'appui de cette ob- 
fervation. On ,apperçoit la lueur de 
quelques éclairs de l'amour du bien pu- 
blic , quelques foibles indications fur 
les maux auxquels il falloit rémédier : 
mais On cherche en vain la fage difcufhion 
” pour le choix des remedes, la fermeté 
avec laquelle il falloit les appliquer. 
Jamais on ne vit aufli peu de lumieres 
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réunies : aufli, peut-on affirmer que de 
tous les Etats généraux tenus depuis 
l'origine de la Monarchie , il n’en ef 
point qui aient été auffi peu utiles , auff 
peu honorables pour la Nation. 


Mais, fans nous arrêter à ces incon- 
féquences , ni à en relever une infinité 
d'autres qui ont rendu très-vicieufe la 
compofition des Etats généraux de 1614, 
portons nos regards fur les données qui 
doivent nous faire efpérer de parvenir 
à une repréfentation mieux proportion- 
née , relativement à l'étendue, à la po- 
pulation , à la richeffe fonciere & à la 
richeffe d'induftrie des Provinces. 


On doit s’eftimer fort heureux en toute 
fcience , lorfqu’on peut avoir pour élé- 
mens des faits certains & foumis aux 
rigueurs du calcul : c'eft fur de pareils 
faits que j'établirai les proportions qui. 
devra y avoir entre le nombre de Re- 
préfentans de chaque Province. 
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Je prendrai ces élémens dans un Ou- 
vrage qui, ayant excité pendant plufieurs 
années lés regrets de tout bon François, 
forme fon efpoir dans ée moment ; Ou- 
vrage qui, én ne diffimulant pas les 
difficultés de œuvre , rallie les cœurs 
& la confiance vers l'homme illuftre & 
éhéri, qui, ayant préfenté/les maux & 
les reflourcés de la France, faura faire 
oublier lés uns , en mettant les autres 
dans toute leur aétivité. 

Mon fuffrage ne peut rien ajouter à 
l'idée que l’on doit avoir de la vérité 
des tableaux de l’értendue & de la popu- 
lation des provinces de Ia France, que 
l'on trouve à l4 fin du premier volume 
de l'Ouvragé fur l'adiminiftration des 
frnances de la France ; mais je puis dire 
qu'ayant fait des recherches bien particu- 
lieres , & d'uné maniere bien plus dé- 
taillée qu'on h'avoit fait ci-devant (1) 


5 
(1) Voyez Mémoires de la Société Royale de 
Médecine , volume pour 1781 & 1782. 
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fur la vie des hommes , fur le nombre 
des morts , relativement à celui des naif- 
fances & à la durée de la vié; j'ai trouvé 
ces calculs très-juftes , non - feulement 
pour la partie du Royaume que j'habitois, 
mais même pour les autres lieux fur lef- 
quels j'ai. été dans le cas de faire des 
recherches. Je partirai donc de cette bafe 
pour écablir le nombre proportionnel de 
Repréfentans que les Provinces devront 
envoyer aux Etats généraux. 

Toute fubdivifion du Royaume peut 
fervir, pourvu qu'elle, foit bien déter-. 
minée. Or, comme celle par sénéralités 
me paroït la mieux décerminée dans ce 
moment ; comme c'eft par cette divifion 
que les ordres du Souverain parviennent 
aux Provinces ; que les impoñitions , les 
revenus , les réclamations des Provinces 


parviennent au Souverain, nous l’adop- 


terons, perfuadés. que nulle-autre ne 
pourroit préfenter plus de facilité pour 
les affemblées par Provinces ,‘ par Dio- 
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cefes, par Diftri&s , pour la nomination 
des Députés des trois Ordres aux Etats 
généraux. 

Nous aurions bien 4 AA dans nos 
calculs proportionnels , ER | pour 
bafe la quotité aux impofitions générales 
que chaque Province paie , comme nous 
avons cru devoir prendre la furface en 
lieues quarrées, & fur-tout la popula- 
tion; mais nous avons été arrêtés par 
des défauts de proportion qui auroient 
dérouté tout calcul. En effet , que l'on 
prenne le tableau de la population & 
des contributions par Généralités, que 
l'on trouve à la fin du premier volume 
de l'Ouvrage confolant fur l'adminiftra- 
tion des finances de la France , on verra 
que fur une étendue de 1 146 lieues quar- 
rées , fur une population de 754,400 ha- 
bitans, la Généralité d'Aix contribue 
pour T$ millions ; tandis que fur une 
étendue de $ 58 lieues quarrées, fur une 
population de 533,000 habitans ; la 
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Généralité d'Amiens paie 200,000 liv. 
de plus ; tandis que fur une population 
de 678,800 habitans, la Généralité de | 
Béfançon re contribue que pour un peu 
plus de neuf millions. On voit Limoges, 
fur une population de 646,500 habi- 
tans , payer près de neuf millions d’im- 
pofitions , tandis que Lyon en paie dix- 
neuf fur une population moins confidé- 
rable : ainfi de fuite, 

Obligés d'abandonner cette regle de 
proportion , nous avons cru devoir adop- 
cer celle de a furfce en lieues quarrées, 
& plus particuliéremént celle de la 
popülation : nous penfons même qué 
celle-ci devroit feulé mériter confidéra- 
tion. Lorfqu’il s'agit d’une repréfenta- 
tion nationale, Fhomme eft toujours le 
principal; les richeffes ne font que le pre- 
mier des acceffoires. 

Comme il convient , en toute affaire 
dé proportion, de prendre quelque poine 

. fixe 
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fixe qui doive fervirde type, de bafe aux 


calculs, nous prendrons la Normandie 
pour le maximum en étendue, en popu- 
lation, en induftrie , en richefles di- 
verfes , parmi les Provinces qui com- 
pofent le Royaume ; & nous: prendrons 
le Rouffillon pour le #irimum. Nous 
prendrons colleétivement les trois Gé- 
néralités de la Normandie. En exami- 
nant le tableau de la quantité de lieues 
quarrées que contiennent les Provinces, 
on trouvera que le Languedoc & la Bres 
tagne contiennent chacune plus de. fur- 
face que la Normandie; mais fi on com- 
penfe cette différence par la qualité du 
fol, l’induftrie, la richeffe, on ne nous 
fera aucune objeétion de poids fur ce 
que nous pfenons la Normandie pout 
notre 724XLMmuUI, 

Nous poférons donc que la Norman- 
die qui contient une furface de 163$ 
lieues quarrées, & une population de 
1,913,3000 habitans en fept an 
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enverra trente-huit Députés aux Etats- 
Généraux, favoir, trente-fix pour la 
Province comme agricole & induftrieufe, 
& deux pour la Ville & la Chambre de 
Commerce de Rouen, Ces trente-huit 
Députés. feront compofés de fix mem- 
bres du Clergé, douze de la Nobleffe , 
neuf membres ‘députés des Villes pour 
le Tiers-Erat, neuf de même pour les 
campagnes , Èt deux pour la ville de 
Rouen, comme Ville & Chambre de 
Commerce. 

IL paroît qu’à cette proportion la Pro- 
vince de Normandie fera bien repréfen- 
tée : il nous paroît aufli que ce nombre 
de trente- fix Repréfentans devroit être 
le maximum de ce que aucune Province 
pourroit envoyer. Lés Provinces ont des 
privileges qu'il faut refpeëter ; il faut 
que leurs Députés puiffent les faire con- 
noître , les foutenir même , fi, parinad- 
vertance féulement , on ‘étoit tenté d'y 
porter -atteinte, à plus forte raifon de 
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les défendre , fi on les attaquoit ouvér< 
tement. Le nombre de Députés que l’on 
propofe pour chaque Province, pro 
portionnellement à fon étendue, à fa 
population, préfénte autant de défen- 
feurs qu'il pourra être néceffaire, Fuf 
fent-ils plus nombreux ; ce ne feroit 
jamais que quelques-uns d’entre eux qui 
fe feroient entendre , & l'expérience dé- 
montre aflez combien le plus grand 
nombre s’oppole ordinairement à a la plus 
grande clarté. 

On pourroit defirer de faire la répar- 
tition de ces Députéspar Diocefes ; mais 
elle ne feroit pas exacte, par la grande 
difproportion entre l'étendue, la popu- 
lation & l'induftrie des divers Diocefes, 
On penfe que le Gouvernement doit 
écouter les avis des Provinces pour la 
répartition des lieux qui doivent fournir 
des Députés , & leur laifler faire cette 
répartition , fe bornant à fixer.le nombre 


que chaque Généralité devra envoyer, 
D 2 
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La Généralité de Rouffillon, qui ne 
contient que 286 lieues quarrées ,. & 
dont la population ne fe porte qu'à 
188900 habitans, fur un feul Diocefe, 
enverroit fix Députés, favoir, un pour 
le Clergé , deux pour la Noblefle, & 
trois pour le Tiers-Etat. 

On fent que l’étendue & la popula- 
tion de chaque Province ne peut fe pré- 
ter à une répartition proportionnelle 
précife pour le nombre des Repréfen- 
ans, & qu'il faut fe contenter d'une 
approximation qui ne préfente pas de 
grands Écarts ; c'eft d’après ce principe 
que nous avons formé le tableau qui fuit 
du nombre des Députés de chaque Or- 
dre que chaque Province devra envoyer. 

Ayant annoncé que le Tiers- Etat de- 
vroit être compofé d'un nombre égal de 
Députés pour les Villes & pour les cam- 
pagnes , le nombre impair qui fe trouve 
en quelques Généralités à la colonne 


des Députés pour le Tiers-Etat, paroit 
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s'oppofer à cette es ; mais elle fera 
facilement compenfée, en examinant , 
par exemple, fi telle Généralité eft plus 
confidérable par le nombre de Villes, 
par fon induftrie , que par fon agricül- 
ture & vice versé : on mettra toujours 
le Député impair du côté qui l'empor- 
tera. Ainfi la Généralité d'Aix enverra 
cinq Députés pour les Villes, & quatre 
pour les campagnes. La Généralité de 
Limoges, cinq pour les campagnes , & 
quatre pour les Villes : ainfi durefte. 

Afin de préfenter le tout d’un coup: 
d'œil , & pour éviter des répétitions qui 
font languir ce qu'il eft à propos de dé- 
montrer ,-nous joignons ici un tableau 
. des Généralités , divifé en fix colonnes ; 
la quantité de lieues quarrées de furface ; 
le nombre des habitans de chaque Géné- 
ralité ; le nombre des Députés du Cler- 
sé; celui de la Noblefle ; celui du Tiers- 
Etat ; le nombre total: ainfi on verra la 
Généralité d'Aix contenir à 46 lieues 

3 
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qurrées de furface , avec une popula: 


tion de 754,400 habitans , députer trois 
membresdäu Clergé, fix de la Nobleffe, 
neuf du Tiers-Etat, deux pour la Ville 
82 Chambre de Commerce de Marfeille , 
enfemble vingt Députés : ainfi de fuite 
pour toutes les autres Généralités. 

Il réfuite de ce tableau & de ce que 
nous venons d’expofer , que les EÉtats- 
Généraux feroient compofés de fix cents 
trente-quatre membres , favoir, cent- 
deux pour le Ciergé, deux cents-quatre 
pour la Nobleffe, & trois cents-vingt- 
huit pour le Tiers-Etat. 

Ce nombre nous paroit fuffifant pour 
la répartition proportionnelle que nous 
avons indiquée : divifé par bureaux ou 
par chambres, il n'excédera pas celui 
qu'il faut pour écouter, difcuter & ré- 
fumer les avis : mais fi on ne le trouvoit 
pas affez confidérable , la proportion 
que nous établifflons permet de l’aug- 
menter à volonté , en laiffant fubfifter La 
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repréfentation proportionnelle qui for- 
me la bafe de notre plan. En admet- 
tant un membre du Clergé de plus pour 
chaque Généralité, nous trouvons une 
augmentation de cent foixante-quatorze 
membres ; favoir , vingt-neuf pour le 
Clergé, cinquante-huit pour la No- 
bleffe ; & quatre-vingt-fepr pour le 
Tiers-Etat ; ce qui portera l’'Affemblée 
des Etats-Généraux à huit cents huit 
individus repréfentants. Veut-on laup- 
” menter encore ? une pareille opération 
portera l’Affemblée à neuf cents quatre- 
vingt-douze Députés : ainfi de fuite. 
Nous perfiftons à dire que nous ne pen- 
fons pas qu'une Affemblée compofée de 
plus de fix à fept cents perfonnes, puiffe 
mieux remplir le butpropoié , lorfqu on 
peut parvenir à rendre cé nombre pro- 


portionnel, 
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Maniere d'opiner dans l’Affernblee des 


ÆEtats- Généraux. 


En vain donnerions-nous toute notre 
attention à la meilleure compofition pro- 
portionnelle de l’Affemblée de la Na- 
tion par fes Repréfentans , fi la forme 
d’opiner rendoit illufoire & le choix par 
éleétion , & cette compolition propor- 
tionnelle. di « 


De toutes les manieres d'opiner , on 
péut dire que la moins raïfonnable eft 
celle qui fait que les voix fe comptent 
par ordres. Il eft certain que de cette 
maniere on a l'avis de la majorité dans 
deux ordres fur trois , & non celui des 
Repréfentans d’une Nation. Un léger 
calcul va le démontrer. 

Admettons que notre plan foit adopté, 
que les Etats généraux foient compofés 
de fixcens trente-quatre Députés , dont 
cent deux pour le Clergé , deux cens 
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quatre pour la Noblefle , êc trois cens 
vingt-huit pour le Tiers-Etat : admettons* 
que les délibérations paffent par ordre. 

L'ordre du Clergé, & celui de la 
Noblefle , étant du même avis , voilà 
la majorité décidée , la délibération ac- 
quiert force de loi obligatoire pour la 
Nation. Mais cette loi peut très - bien 
n'être que le vœu de cent cinquante-fix 
Députés contre celui de quatre eent 
{oixante-dit-huit, Car , fi fur cent deux 
Membres du Clergé , il s’en trouve cin- 
quante-deux d’un avis , la majorité eft 
décidée. Si fur deux cent quatre Mem- 
bres de la Nobleffe , il s’en trouve cent 
quatre du même avis, la majorité l’'ems 
porte, & voilà ces cent cinquante-fix 
voix qui réduiront au filence cinquante 
Députés du Clergé , cent Députés de 
la Nobleffe, & trois cent vingt-huit du 


Tiers-Etat , qui auroient peut-être un 
vœu unanime , contraire à celui qui va 
faire loi. | 
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Il eft Fâcheux d'avoir à démontrer 
es vérités aufli fimples, mais j'ai en- 
tendu agiter & même foutenir cette quef- 
tion ; & mon étonnement a été extrème 
de la voir appuyée par des perfonnes 
sTaves, 

Il faut donc choifir une méthode plus 
précife,, plus raifonnable , fion veut par- 
venir à connoitre le vœu d'une Nation 
aflemblée par fes Repréfentans ,en nom- 
bre proportionel : 1 faut que la voix de 
chacun de ces Repréfentans foit comp- 
tée pour tout cé qui doit-être admis 
ou rejetté : il faut que de ce nombre in- 
dividuel colle&if, forte la fanion de 
la Nation, pour admettre ou pour re- 
jetter. 

On fent combien il feroit difficile 
d'entendre les opinions de fix cent trente- 
quatre perfonnes réunies, On fent com- 
bien toute queftion mérite d'être agitée, 
difcutée , contredite même ; or c'eft une 
chofe impraticable dans toute affemblée 





( s9 ) 


compofée de plus de fix cent individus ; 
ayant tous un droit égal à donner & à 


motiver leur avis. 

Mais on formera certainement des 
fubdivifions par Chambre, par Bureaux, 
par Commiflions, compofés de Députés 
d'ordres féparés, ou par mélange des 
ordres les uns avec les autres. Or , 
quelle :que puifle être la maniere de 
difcuter, d’opiner. dans ces Chambres, 
dans ces Bureaux, même parmi les or- 
dres féparés , il fera facile de lever & 
connoître le nombre des voix. 

11 fe préfente deux manieres de lever 
les voix, ou par les avis pris dans une 
Affemblée générale, ou par les avis 
rapportés des diveries Chambres ou Bu- 
reaux. | 

Il feroit à propos que dans'une affem- 
blée générale, on fit connoître la ma= 
tiere à mettre en délibération, qu'on 
l'expofât même dans un écritrqui pour- 


roit être diftribué à chaque Député. Cha- 
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cun empertant la même notion, L ny 
auroit pas moyen de prendre le change 
fur l'objet, On déterminera un tems 
auquel on ftatuera PS par dé- 
libération. 

Chaque Bureau s’occupera en mêmes 
temps du même objet, fe livrera aux 
recherches, aux difcuflions des opinions 
dont le choc fera fortir la lumiere. Dès 
que cette difcuflion aura fixé les idées , 
il fera à propos de réunir une com- 
miflion compofée de plufieurs Mem- 
bres de chaque Chambre ou Bureau, 
& de maniere que les Membres de 
cette Commiflion foient toujours ceux 
qui auront ouvert les avis ou les modi- 
difications qui auront réuni les fuf- 
fragss. 

Cette Commiflion ainfi formée , un 
Député de chaque Chambre ou Bureau, 
fera choifi par éleëtion , par les Com- 
miffaires mêmes de fa Chambre ou de 
fon Bureau , pour porter la parole, Il 
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ännoncera l'avis de fa Chambre fur lob< 
jet propofé, & ainfi de fuite de l’un à 
l’autre , de maniere que toute l'Affemblée 
puiffe être inftruite des avis qui auront 
été portés dans les diverfes Chambres ;, 
pour fervir d’élément , pour rectifier ou 
modifier celui qu’on pourroit s être far- 
mé. Il faut éviter autant qu'il fera pof- 
fible , de voir enfevelir, dans l’enceinte 
d'un Bureau , un avis, qui mieux con- 
nu, deviendra un point de ralliement. 

On fent dela , qu’au moyen du rap- 
port que chaque députation à la Com- 
miflion fera à fa Chambre , tous les 
Membres des Etats généraux feront 
également inftruits ,. & pourront fixer 
leurs idées. 

Nous penfons qu'une affaire ainfi dif- 


cutée , ainfi connue , acquerroit une 
grande folemnité , un grand poids , lorf 
qu’elle feroit portée dans une Affemblée 
générale de tous les Députés, ou cha- 
cun donneroit fonayis par une négation, 
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bu par une affirmation précife. Le cal- 
cul public du nombre des voix, déci- 
deroit la queftion. On penfe que nul 
individu , nulle Province ne pourroit 
refufer fon afflentiment à une loi qui 
auroit été fanétionné d'une maniere aufli 
“noble , aufli ouverte. 

Toute difcuflion devant être prohibée 
dans une Affemblée générale , la mé- 
thode que nous indiquons , réuniroit 
l'examen le plus fuivi , le plus contra- 
diétoire dans les Bureaux ; la connoif- 
fance précife des divers avis propres à 
fixer les opinions & la plus grande tran- 
quillité , la plus grande régularité dans 
la maniere d’opiner d’un aufli grand 
nombre de Députés réunis. 

Si, par des motifs qu’on ne peut 
prévoir, on vouloit éviter cette délibé- 
ration publique dans une Affemblée gé- 
nérale , on pourroit fixer un jour pour 
recueillir à la fois , dans tous les Bureaux, 
les voix de tous les Députés. Chaque 
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Chambre ou Bureau comptera les voix 
de maniere que tout le monde puifle 
connoître & affirmer la vérité. Cela fait, 
on pourroit fe réunir en Affemblée gé- 
nérale , dans laquelle chaque Préfident 
de Chambre ou de Bureau , expoferä; 
d’uné maniere précife , que fur telle 
queftion difcutée dans fon Bureau, aväñt 
& après la connoïffance des avis com- 
muniqués des autres Chambres ou Bu- 
reaux, il y a eu tel nombre de voix 
pour l'affirmation , tel nombre de voix 
pour la négation. Le Secrétaire de l'Af- 
femblée générale , écrivant tout fimple: 
ment le nombre des voix pour ou contre, 
le réfultat de l’addition formeroit la dé- 
cifion. 

Quelle de ces deux méthodes qu'on 
adopte , on fera affuré d'avoir Pavis 
de la pluralité des individus qui re- 
préfentent la Nation. Or, comme la 
repréfentation aura été proportionnelle 
entre les Provinces ; entre les Parties 
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intégrantes de l'Etat, on voit que ce 
qui aura été ftatué , aura reçu une fanc- 
tion proportionnelle , contre laquelle il 
ne pourra y avoir lieu à s'élever. La 
difpoñition que l’on apperçoit dans quel- 
ques Provinces, chez quelques perfon- 
nes, annonce qu’il eft très - important 
d'éviter tout ce qui pourroit exciter des 
réclamations contre la maniere franche 
& communicative avec laquelle les dé- 
cifions auront paflé. 

Nous ne nous attendons pas à voir 
adopter des vues que nous ne préfentons 
que comme quelques données pour par- 
venir au bien. Mais nous ne pouvons 
éviter de faire une obfervation fur une 
réflexion qui fe propage depuis quelques 
jours. On avance qu'il ny a que les 
Etats généraux mêmes qui puiflent fe 
donner une compofition , qui puiflent 
ftatuer fur leur maniere de délibérer. 
Sans entrer dans une difcuflion qui pour- 
roit nous mener trop loin, il nous paroït 

_ évident 
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évident: que le même, pouvoir qui 4 
toujours convoqué les Erats généraux, î 
peut les convoquer encore. Pour gt ‘un 
Corps puifle fe modifier , fe régénérer ; 
il faut qu'il exifte: commençons donc 
par lui donner l'exiftence qui lui per- 
mette, d'agir: donnons - lui cette exif- 
tence, cette compofition premiere 5. 
telle qu’ilfoit proportionné au tout qu il 
doit repréfenter , & qu’il puiffe connoitre 
_ de quelle maniere il doit fe modifier 
fuivant les temps & les circonftances. 
Plus on éloignera cette compofition pre- 
miere-de la proportion au tout; de la 
relation aux temps & aux circonftances , 
plus on rendra toute régénération diff 
cile. Il réfulte de cette obfervation, 
que l’on doit moins s'occuper à rappeler 
ce qui a été fait dans des temps re- 
culés , qu’à rechercher ce qui peut être 
utile & approprié aux pofitions, géné- 
rales & particulieres dans lefquellesl'Etat 
fe trouve. Or; tel eft le but que nocra 
E 
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efquile préfente. Heureux fi elle pént 
_ trouver quelque grace en faveur du pas 
triotifme , de l'amour du bien qui l'ont 
diétes, & plus heureux encore fi nous 
pouvons voir chacun des Députés qui 
compoferont les Erats généraux , animés 
de Pefprit d'ordre & de modération qui 
forment le vœu de tout bon François. 


FN. 











Des Généralités, de leur étendue , de leur 






il Aix. 19 7 1,146 7545400 3 G 9 è 6 
Ville de Marfeille. 2 
Amiens. 453 $53 35000 2 4 6 12 
Aufch & Pau. 1,347 8,13,009 4 8 12 24 
Befançon. 871 | 26,78,800. 3 G 9 18 
Bordeaux, Bayonne: | 1,625 | 1,439,200 6 12 18 pl 38 
[| Ville de Bordeaux. z 
Bourges. 686 1 2,500 2 "4 6 12 
Chalons. 1,226 8,12,800 4 8 12 24 
Dijon. 1,184 | 1,087,300 $ 10 15 30 
|| Grenoble. 1,014 | 6,64,600 3 6 9 18 « 
La Rochelle; 464 | 4:79;700 2 4 6 12 
Lille. AT A 734,000 3 - 6 9 13 
Limoges. 854 | 6,46,500 3 6 9 18 
Lyon. 416 6,33,600 ; 6 9 F: Le 
Ville de Lyon. * 2 
Metz. 14 3,49,300 à 4 6 12 
Montauban. 533 530,200 3 6 9 18 
Montpellier: 2,140 | 1,699,200 6 F 15 36 
Moulins, 897 $:64,490 s 6 9 15 
Nanci. 8 94 8,34600 4 ë 12 24 
Orléans. 1,021 1,09,406) 3 6 9 18 
Paris. 1,157 | 1,781,700 6 12 18 FR 
Ville de Paris. 4 
Perpignan. 236 1,88,900 " 2 6 
Poitiers. 1,057 6,90,50%| 3 6 18 
Rennes. 1,774 | 2,276,000 6 
Riom. G$1 6,31,500 3 
Rouen, Caen , Alen- 1,635 | 1,913,000 6 
çon. | 
Ville de Rouen. 
Soiffons. , 44 4,373200 
| Strasbourg, s29 6,26,406 
I Tours. 1,388 | 1,338,700 
Valenciennes. 257 2,6 5,200 












TABIREU | 
population & des Membres 
États - Généraux. 
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qu'elles devroient députer aux 
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